
Î) au gouvernement du Cmnada ou àl'unecde ses subdivisions
Politiques ou collectivités locales;

il) à la Banque du Canada; ou

iM) à la Société pour l'expansion des exportation;

b) lus intérêts provenant du'Canada ne sont imposables qu'en uwanie s'ils
mon payés:

1) an gouvernement de Lituantie ou à l'une de =e collectivités

li) à la Banque de Lituanie; ou

iÎi) à un ounim établi en Lituanie après la date de signature de
la présente Convention qui est de nature semblable à la Société
Pmu l'expaso des exportations (les autorités compétentes des
ÈM ats ctants déterminant par voie de la procédure
amiable, Il un tel organisme est de nature semblable);

c) ke tér provenant d'un Étt contractant et payés à un résident de
l'autre État contrctan ne son imposables que dans cet autre Éta s'ils
Mt payés an saison d'un prêt garanti ou assuré par un organisme

mentionné ou visé à l'ainéa a) ou b);

d) les intérêts provenant d'un ÉMa contractant ne smn imposables que dans
cet État si:

Î) la pesonne qui reçoit les intérêts est une entreprise de cet autr
ÉMa qui an eu le bénéficiir effectif, et

hl) les intéêts sont payés à l'égard d'une dette résultant de la vente
à crédit Par cmt entreprise, de nwacdises ou d'un
équipemnt industriel, commercial ou scientifique à une
entrerqise du premier État, ad si la vente ou la dette est faite

- par des personnes liées avec elle;

e) les intérêits provenant d'un État contractat et payés à un résident de
l'autre État contractant qui an est le bénéficiaire effectif- ne sont
impobles que dans cet autre État dans la mesure oùt ces intérêts sont
des pénalisations pour paiement tardif.

4. Le lame "intérêits" employé dans le préisent article désigne les revenus des
cuiéans de tout mature, assorties ou non de garanties hypothécaires, et

namet les revenus des fonds publics et des obligations d'emprunt, y
compris les primes et lots attaché à ces titres, ainsi que tous autres revenus
soumis an même régime fiscal que les revenus de sommes prêtées par la
législation de l'État contrac=at d'o proviennent les revenus. Toutefois, le
teme «intéêts« ne omuprend pas les revenus visés à l'article 10.

5. Les disposiions des paragraphses 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le
bénéficiaire effectif des intérêts, résident d'un État contractant, exerce dans
l'autre Éta contractant d'oùt proviennent les intérêts, soit une activité
industrille ou commerciale par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y
est situé, suit une profession indépendante au moyen d'une base fixe qui y est
située, et que la créance génératrice des intérêts s'y rattace effectivement.
Dans on cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas,
mm aplcals


